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DIEGO MARCELO LEDESMA ITURBIDE
Université de Buenos Aires

LA SITUATION ÉCONOMIQUE ET SOCIALE EN ARGENTINE 
AU SECOND SEMESTRE 2021

Le 14 novembre 2021, des élections législatives ont eu lieu en Argentine. Ce vote 
national de mi-mandat est généralement perçu comme un « référendum » sur la gestion 
du gouvernement en fonction. Dans ce pays, la coalition au pouvoir « Frente de Todos » (le 
Front de Tous), expression de l’idéologie politique péroniste, a perdu de peu les élections 
face à l’opposition « Juntos por el Cambio » (Ensemble pour le changement), dont l’un 
des dirigeants est l’ancien président de la nation, Mauricio Macri. Cette défaite électorale 
témoigne du désaveu vis-à-vis de l’administration actuelle. Elle a donné lieu à des conflits et 
à des injonctions publiques, y compris de la part de certains des dirigeants emblématiques 
du parti lui-même. Malgré la défaite retentissante, une série de mobilisations massives 
ont été organisées par les secteurs populaires et syndicaux les plus représentatifs, et par 
une partie de la coalition « Frente de Todos » (soutenue par les principales personnalités 
politiques progressistes de la région, comme les anciens présidents du Brésil et de 
l’Uruguay, Ignacio Lula da Silva et José « Pepe » Mujica). Ces mobilisations ont eu pour 
effet de renforcer la figure du président Alberto Fernández et d’apporter un soutien clair au 
modèle de croissance économique inclusive prôné par celui-ci. 

Certes, la situation économique et sociale en Argentine ne dépend pas uniquement 
du contexte politique précité. La pandémie de Covid-19 et la crise sanitaire qui en découle 
continuent de jouer un rôle important. Sur ce point, la population a très largement adhéré 
à la politique de vaccination1. Si cette situation n’a pas empêché les « vagues » successives 
de pics épidémiques, les experts affirment qu’elle a sans aucun doute contribué à 
réduire drastiquement le nombre de décès et de cas graves du virus, permettant ainsi 
la décongestion de notre système de santé. Le succès du plan de vaccination s’est avéré 
être un élément clé lui aussi. En effet, il a rendu possible l’assouplissement significatif des 
restrictions de déplacement imposées par les autorités. Il a également favorisé le rebond 
de l’activité économique en général, contribué au dynamisme du tourisme intérieur, et 
nourri le sentiment, au sein de la population, qu’un retour à une certaine normalité pré-
pandémique serait possible en ce début d’année 2022. 

Bien sûr, les perspectives relativement bonnes dans le domaine de la santé ne doivent 
pas faire oublier les énormes difficultés économiques et sociales qui continuent de peser 
sur la population. Il s’agit de problématiques récurrentes : un taux d’inflation toujours très 
élevé2, et la baisse consécutive des salaires réels  ; un fort taux d’emploi informel qui se 
traduit par une extrême précarisation du travail ; et près de la moitié de la population vivant 
dans la pauvreté ou l’indigence. Le tout, dans le cadre d’un dur processus de renégociation, 
véritable course contre la montre, entre le gouvernement national et les autorités du Fonds 

1	 Les dernières données montrent que 86% de la population adulte a reçu au moins une dose. 
2	 Selon les données officielles, en décembre 2021 l’inflation en glissement annuel serait de 50,9.
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monétaire international (FMI) concernant la dette très élevée et controversée de 45 845 
millions de dollars que le pays doit à l’organisation financière internationale. 

Dans le domaine du travail, l’évolution positive de la situation sanitaire générale en 
Argentine a permis la reprise croissante des activités et la hausse des jauges autorisées. 
Cette réouverture s’accompagne de l’obligation d’observer et de respecter les protocoles 
sanitaires mis en place ponctuellement par les autorités locales compétentes en fonction de 
l’évaluation de leur propre réalité épidémiologique et sanitaire. Dans le même ordre d’idées, 
depuis le 1er janvier 2022, le « passe sanitaire » est en vigueur sur l’ensemble du territoire 
national et, avec lui, l’obligation de fournir la preuve d’un schéma vaccinal complet pour 
participer à des activités considérées comme présentant un risque épidémiologique plus 
important (par exemple, des événements de masse réunissant plus de 1 000 personnes)3.  

Sur la période étudiée, on observe également l’augmentation du nombre de travailleurs 
devant être présents physiquement sur leur lieu de travail, qu’ils soient vaccinés ou non. À 
cet égard, la possibilité de télétravailler, assortie du droit à une indemnité défiscalisée versée 
par l’employeur, a été limitée aux patients atteints d’un cancer, d’immunodéficience ou ayant 
subi une greffe4. Si l’isolement obligatoire strict se poursuit pour tous les cas confirmés de 
Covid-19, la durée de celui-ci a été considérablement réduite à 7 ou 10 jours, selon que le 
schéma vaccinal est complet ou non5. Le changement le plus significatif sur cette question 
concerne le statut des personnes considérées comme cas contacts proches. Le Conseil 
fédéral de la santé (COFESA) a recommandé aux différentes juridictions d’évaluer au cas 
par cas la possibilité de dispenser ces personnes de l’isolement obligatoire strict prévu 
précédemment si elles sont asymptomatiques et peuvent justifier d’un schéma vaccinal 
complet6. Ce changement est significatif compte tenu de l’augmentation de l’absentéisme 
consécutif à la récente hausse du taux d’infection due à l’apparition du variant Omicron 
dans le pays. 

En ce qui concerne les mesures de préservation ou de maintien de l’emploi, on assiste 
à un assouplissement notable des règles en vigueur depuis fin 2019. À cet égard, il faut 
rappeler que le 31 décembre 2021, l’interdiction de licenciement sans motif valable a 
pris fin, de même que l’interdiction de licenciement et/ou de suspension pour des raisons 
de force majeure et d’absence ou de réduction du travail7. Dans le même sens, le décret 
886/20218 a certes prolongé le doublement des indemnités en cas de licenciement 
sans motif valable énoncé par le décret 34/2019, mais a également prévu la réduction 
progressive du versement de celles-ci, selon l’échelonnement suivant : 75% du montant de 
l’indemnisation jusqu’au 28 février 2022, puis 50% jusqu’au 30 avril 2022, et 25% jusqu’au 
30 juin 2022. 

Durant la période considérée, d’autres mesures ont également vu le jour, visant 
à promouvoir l’emploi et à lutter contre le travail informel. Sur ce point, il convient de 
mentionner le décret n°493/20219 qui favorise les nouvelles embauches en réduisant 

3	 Décision administrative 1198/2021.
4	 Décret de nécessité et d’urgence n°678/2021. 
5	 Recommandation du Conseil fédéral de la santé (COFESA) du 29 décembre 2021.
6	 Recommandation du Conseil fédéral de la santé (COFESA) du 11 janvier 2022.
7	 Mesure issue du Décret de Nécessité et d’Urgence n°329/2020 et prolongée par la suite. 
8	 Publié au Journal officiel le 24 décembre 2021. 
9	 Publié au Journal officiel le 06 août 2021.  
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de 90% le montant des cotisations patronales pendant un an. Une réduction qui atteint 
même 95% en cas d’embauche de femmes, de travestis, de transsexuels, de personnes 
transgenres ou de personnes handicapées. Autre mesure importante prévue par le décret 
n°660/202110, un effort de promotion de l’emploi déclaré s’appliquant spécifiquement au 
secteur des particuliers employeurs et de l’emploi à domicile a été entrepris. Un secteur 
qui, selon les données officielles, enregistre un taux d’informalité estimé à 70%. Ce décret 
a mis en place le programme dit « Registradas », visant à promouvoir l’enregistrement de 
ces travailleurs par leurs employeurs, ainsi que leur stabilité et leur utilisation des services 
bancaires. L’État prend en charge une partie importante de leur rémunération pour une 
période maximale de 6 mois. 

S’agissant des mesures de protection des entreprises touchées par la pandémie de 
Covid-19, le décret n°899/202111 a prolongé jusqu’au 30 juin 2022 la réduction de 100% 
des cotisations patronales pour les entreprises inscrites au Programme de redressement 
productif (Repro) II, toujours en vigueur12.

Dans le domaine de la sécurité sociale, trois nouveautés méritent d’être soulignées :         
- D’une part, concernant les pensions, la mise en place par le décret n°674/202113 de 

l’allocation de chômage anticipé destinée aux chômeurs qui n’ont pas encore atteint l’âge 
de la retraite mais peuvent justifier du nombre d’années de travail requis. Le montant de 
cette allocation est calculé à hauteur de 80% de la prestation de retraite. 

- D’autre part, toujours dans le domaine de la sécurité sociale, le décret n°475/202114 vise 
à permettre aux femmes de déduire jusqu’à 3 ans de travail requis afin de bénéficier de 
l’allocation universelle de base pour chaque fils ou fille né(e) vivant(e). 

- Enfin, en matière d’allocations familiales, et comme mesure de soutien au pouvoir d’achat 
des couches les plus défavorisées de la population, le décret n°719/202115 instaure un 
Supplément Mensuel à l’Allocation Enfant, pour un montant fixe équivalent au double de 
la prestation initiale. 

En matière de jurisprudence, deux décisions particulièrement importantes ont été 
rendues par la Cour suprême de justice de la nation. 

Tout d’abord, en matière de risques professionnels, il s’agit de l’arrêt Pogonza, Jonathan 
Jesus c/ Galeno ART S.A. s/ accidente - ley especial du 2 septembre 2021. Celui-ci reconnaît 
pleinement la constitutionnalité très controversée du régime des Commissions médicales 
en tant qu’entités privilégiées, exclusives et obligatoires pour la résolution des litiges 
découlant des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

10	  Publié au Journal officiel le 28 septembre 2021.
11	  Publié au Journal officiel le 29 décembre 2021. Réduction initialement prévue par le Décret 

323/2021 (10/05/2021).
12	  Le programme Repro II consiste en une allocation en espèces versée par l’État aux travailleurs des 

entreprises membres, en guise d’acompte sur le paiement de leur salaire. Le montant de l’aide 
varie en fonction du secteur d’activité de l’entreprise : secteurs touchés non essentiels : 70% de 
la rémunération nette et jusqu’à un maximum de 9 000 $ ; secteurs essentiels et santé : 70% de la 
rémunération nette et jusqu’à un maximum de 22 000 $.

13	  Publié au Journal officiel le 30 septembre 2021. 
14	  Publié au Journal officiel le 19 juillet 2021.
15	  Publié au Journal officiel le 20 octobre 2021.
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Ensuite, l’arrêt Etcheverry, Juan Bautista y otro c/ EN s/ amparo du 21 octobre 2021, 
enjoint au pouvoir exécutif d’adopter le règlement prévu à l’article 179 de la loi sur le 
contrat de travail, lequel dispose que les conditions requises pour exiger de l’employeur 
la mise à disposition de crèches et de garderies, dans un délai raisonnable, doivent être 
déterminées par un règlement émanant du pouvoir exécutif. 
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